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Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu la procédure suivante ѷ

Par un mémoireѶ enregistré le 1х février 2022 au secrétariat du contentieux du Conseil dѾÉtatѶ la Fédération nationale des chasseurs demande au Conseil
dѾÉtatѶ en application de lѾarticle 23Ҋ5 de lѾordonnance n5 ڤчҊ10хц du ц novembre 1ш5ч et à lѾappui de sa requête tendant à lѾannulation de la décision
implicite par laquelle le Premier ministre a rejeté sa demande dѾabrogation de lѾarticle Dѵ 123Ҋ4хҊ2 du code de lѾenvironnementѶ de renvoyer au Conseil
constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution de lѾarticle Lѵ 123Ҋ1шҊ1 du code de lѾenvironnementѵ

Vu les autres pièces du dossier Ѹ

Vu ѷ
Ҋ la ConstitutionѶ notamment son Préambule et son article х1Ҋ1 Ѹ
Ҋ lѾordonnance n5 ڤчҊ10хц du ц novembre 1ш5ч Ѹ
Ҋ le code de lѾenvironnementѶ notamment son article Lѵ 123Ҋ1шҊ1 Ѹ
Ҋ la loi n2012 ڤҊ14х0 du 2ц décembre 2012 Ѹ
Ҋ la décision du Conseil constitutionnel n2014 ڤҊ3шх QPC du 23 mai 2014 Ѹ
Ҋ la décision du Conseil constitutionnel n201 ڤхҊ5ш5 QPC du 1ч novembre 201х Ѹ
Ҋ lѾordonnance n201 ڤхҊ10х0 du 3 août 201х Ѹ
Ҋ le code de justice administrative Ѹ

Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mѵ Cédric FraisseixѶ maître des requêtes en service extraordinaireѶ

Ҋ les conclusions de Mѵ Stéphane HoynckѶ rapporteur public Ѹ

La parole ayant été donnéeѶ après les conclusionsѶ à la SCP SpinosiѶ avocat de la Fédération nationale des chasseurs Ѹ

Considérant ce qui suit ѷ

1ѵ Aux termes du premier alinéa de lѾarticle 23Ҋ5 de lѾordonnance du ц novembre 1ш5ч portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ѷ ѿ Le moyen tiré
de ce quѾune disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution peut être soulevé җѵѵѵҘ à lѾoccasion dѾune instance devant
le Conseil dѾEtat җѵѵѵҘ ѿѵ Il résulte des dispositions de ce même article que le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à
la triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédureѶ quѾelle nѾait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution
dans les motifs et le dispositif dѾune décision du Conseil constitutionnelѶ sauf changement des circonstancesѶ et que la question soit nouvelle ou présente
un caractère sérieuxѵ

2ѵ LѾarticle Lѵ 123Ҋ1шҊ1 du code de lѾenvironnement dispose que ѷ ѿ Iѵ Ҋ Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de
participation du publicѶ prévu à lѾarticle ц de la Charte de lѾenvironnementѶ est applicable aux décisionsѶ autres que les décisions individuellesѶ des
autorités publiques ayant une incidence sur lѾenvironnement lorsque cellesҊci ne sont pas soumisesѶ par les dispositions législatives qui leur sont
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applicablesѶ à une procédure particulière organisant la participation du public à leur élaborationѵ ҝ Les dispositions du présent article ne sѾappliquent pas
aux décisions qui modifientѶ prorogentѶ retirent ou abrogent les décisions mentionnées à lѾalinéa précédent soumises à une procédure particulière
organisant la participation du public à leur élaborationѵ ҝ Ne sont pas regardées comme ayant une incidence sur lѾenvironnement les décisions qui ont sur
ce dernier un effet indirect ou non significatifѵ ҝ IIѵ Ҋ Sous réserve des dispositions de lѾarticle Lѵ 123Ҋ1шҊхѶ le projet dѾune décision mentionnée au IѶ
accompagné dѾune note de présentation précisant notamment le contexte et les objectifs de ce projetѶ est mis à disposition du public par voie électronique
etѶ sur demande présentée dans des conditions prévues par décretѶ mis en consultation sur support papier dans les préfectures et les sousҊpréfectures en
ce qui concerne les décisions des autorités de lѾEtatѶ y compris les autorités administratives indépendantesѶ et des établissements publics de lѾEtatѶ ou au
siège de lѾautorité en ce qui concerne les décisions des autres autoritésѵ Lorsque le volume ou les caractéristiques du projet de décision ne permettent pas
sa mise à disposition par voie électroniqueѶ la note de présentation précise les lieux et horaires où lѾintégralité du projet peut être consultéeѵ ҝ Pour les
décisions à portée nationale de lѾEtatѶ y compris les autorités administratives indépendantesѶ et des établissements publics de lѾEtatѶ la liste indicative des
consultations programmées est publiée tous les trois mois par voie électroniqueѵ ҝ Au plus tard à la date de la mise à disposition prévue au premier alinéa
du présent IIѶ le public est informéѶ par voie électroniqueѶ des modalités de consultation retenuesѵ ҝ Les observations et propositions du publicѶ déposées
par voie électronique ou postaleѶ doivent parvenir à lѾautorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à
compter de la mise à disposition prévue au même premier alinéaѵ ҝ Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant lѾexpiration dѾun délai
permettant la prise en considération des observations et propositions déposées par le public et la rédaction dѾune synthèse de ces observations et
propositionsѵ Sauf en cas dѾabsence dѾobservations et propositionsѶ ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de la
consultationѵ ҝ Dans le cas où la consultation dѾun organisme consultatif comportant des représentants des catégories de personnes concernées par la
décision en cause est obligatoire et lorsque celleҊci intervient après la consultation du publicѶ la synthèse des observations et propositions du public lui est
transmise préalablement à son avisѵ ҝ Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois moisѶ lѾautorité
administrative qui a pris la décision rend publicsѶ par voie électroniqueѶ la synthèse des observations et propositions du public avec lѾindication de celles
dont il a été tenu compteѶ les observations et propositions déposées par voie électronique ainsi queѶ dans un document séparéѶ les motifs de la décisionѵ ҝ
IIIѵ Ҋ Par dérogation au IIѶ la participation du public à lѾélaboration des décisions des autorités des communes de moins de 10 000 habitants peut être
organisée dans les conditions suivantesѵ ҝ LѾobjet de la procédure de participation ainsi que les lieux et horaires où le projet de décision accompagné de la
note de présentation peuvent être consultés et où des observations et propositions peuvent être déposées sur un registre sont portés à la connaissance du
public par voie dѾaffichage en mairieѵ Cet affichage précise le délai dans lequel ces observations et propositions doivent être déposéesѶ qui ne peut être
inférieur à vingt et un jours à compter du début de lѾaffichageѵ ҝ Dans le cas où la commune dispose dѾun site internetѶ les informations mentionnées à
lѾalinéa précédent ainsi que la note de présentation etѶ sauf si son volume ou ses caractéristiques ne le permettent pasѶ le projet de décision sont en outre
mis à disposition du public par voie électronique pendant la même duréeѵ ҝ Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant lѾexpiration dѾun
délai permettant la prise en considération des observations et propositions du publicѵ Sauf en cas dѾabsence dѾobservations et propositionsѶ ce délai ne
peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de clôture de la consultationѵ Au plus tard à la date de publication de la décision et pendant une
durée minimale dѾun moisѶ le maire rend publiqueѶ par voie dѾaffichageѶ une synthèse des observations et propositions du public ou indiqueѶ par la même
voieѶ les lieux et horaires où le registre de recueil des observations et propositions est tenu à la disposition du public pour la même duréeѵ ҝ Les
dispositions du présent III sѾappliquent aux décisions des autorités de la collectivité de SaintҊMartin et de celles de la collectivité territoriale de SaintҊ
PierreҊetҊMiquelonѶ ainsi quѾaux décisions des autorités des groupements de collectivités territoriales dont la population totale est inférieure à 30 000
habitantsѵ Dans ce casѶ lѾaffichage est réalisé au siège du groupementѵ ҝ IVѵ Ҋ Par dérogation aux II et IIIѶ la participation du public à lѾélaboration des
décisions des autorités des communes de moins de 2 000 habitants peut être organisée dans le cadre dѾune réunion publiqueѵ ҝ LѾobjet de la procédure de
participation ainsi que les lieuѶ date et heure de la réunion sont portés à la connaissance du public par voie dѾaffichage en mairieѶ dans un délai qui ne peut
être inférieur à huit jours avant la date prévue pour la tenue de la réunionѵ LѾaffichage précise les lieux et horaires où le projet de décision peut être
consultéѵ ҝ Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant lѾexpiration dѾun délai permettant la prise en considération des observations et
propositions du publicѶ qui ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la réunion publiqueѵ ҝ En cas dѾabsence dѾobservationsѶ ce délai ne
peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de la consultation ѿѵ

3ѵ La Fédération nationale des chasseurs fait valoirѶ à lѾappui de sa question prioritaire de constitutionnalitéѶ quѾen édictant les dispositions de lѾarticle Lѵ
123Ҋ1шҊ1 du code de lѾenvironnementѶ le législateur a méconnu sa compétence en sѾabstenant de définir des garanties légales suffisantes relatives à la
fiabilité des avis exprimésѶ pour assurer lѾexigence constitutionnelle du principe de participation prévu à lѾarticle ц de la Charte de lѾenvironnementѵ

4ѵ Aux termes de lѾarticle ц de la Charte de lѾenvironnement ѷ ѿ Toute personne a le droitѶ dans les conditions et limites définies par la loiѶ dѾaccéder aux
informations relatives à lѾenvironnement détenues par les autorités publiques et de participer à lѾélaboration des décisions publiques ayant une incidence
sur lѾenvironnement ѿѵ

5ѵ Il résulte de ces dispositions quѾelles réservent au législateur le soin de préciser ѿ les conditions et les limites ѿ dans lesquelles doit sѾexercer le droit de
toute personne à accéder aux informations relatives à lѾenvironnement détenues par les autorités publiques et à participer à lѾélaboration des décisions
publiques ayant une incidence sur lѾenvironnementѵ Il incombe ainsi au législateur etѶ dans le cadre défini par la loiѶ aux autorités administratives de
déterminerѶ dans le respect des principes ainsi énoncésѶ les modalités de la mise en œuvre de ces dispositionsѵ

хѵ Par les dispositions de lѾarticle Lѵ 123Ҋ1шҊ1 du code de lѾenvironnementѶ le législateur a établi la procédure de droit commun assurant la mise en œuvre
effective de ce droit en précisant les modalités et conditions selon lesquelles les observations et propositions du public doivent parvenir à lѾautorité
administrativeѵ Ces dispositions prévoient ainsiѶ dѾune partѶ que le projet dѾune décision autre quѾindividuelle ayant une incidence directe et significative
sur lѾenvironnement doitѶ accompagné dѾune note de présentation précisant notamment le contexte et les objectifs de ce projetѶ être mis à disposition du
public par voie électronique etѶ sur demandeѶ mis en consultation sur support papierѶ le public devant être informé à lѾavanceѶ par voie électroniqueѶ des
modalités de consultation retenuesѵ DѾautre partѶ les observations et propositions du publicѶ déposées par voie électronique ou postaleѶ doivent parvenir à
lѾautorité administrative concernée dans un délai fixé et le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant lѾexpiration dѾun délai permettant la
prise en considération des observations et propositions déposées par le public ainsi que la rédaction dѾune synthèse de ces observations et propositionsѵ
EnfinѶ au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois moisѶ lѾautorité administrative qui a pris la décision
rend publicsѶ par voie électroniqueѶ la synthèse des observations et propositions du public avec lѾindication de celles dont il a été tenu compteѶ les
observations et propositions déposées par voie électronique ainsi queѶ dans un document séparéѶ les motifs de la décisionѵ Ces dispositions permettent à
lѾautorité administrative de distinguer parmi les observations du publicѶ celles nѾayant aucun lien avec lѾobjet de la consultation ou exprimant des positions
générales ou de principeѶ de celles se prononçant sur le projet objet de la consultationѵ Elles permettent également à cette même autorité dѾécarter
certaines observations en cas de doublons ou en raison de leur caractère incomplet ou sans lien avec lѾobjet de la consultationѶ de nature à apporter ainsi
une garantie sur la fiabilité des avis exprimés par le publicѶ nonobstant les risques qui peuvent résulter à cet égard du recours à la voie électroniqueѶ
comme dѾailleurs de la voie postaleѵ

цѵ Il résulte de ce qui précède quѾen définissant les conditions et modalités selon lesquelles les observations et propositions du public peuvent être
adressées dans le cadre de la participation par voie électroniqueѶ le législateur a déterminé de manière suffisante les modalités permettant une
participation effective du public pour assurer lѾexigence constitutionnelle du principe de participation prévu à lѾarticle ц de la Charte de lѾenvironnementѶ
conformément aux décisions n2014 ڤҊ3шх QPC du 23 mai 2014 et n201 ڤхҊ5ш5 QPC du 1ч novembre 201х du Conseil constitutionnelѵ

чѵ Par suiteѶ la question prioritaire de constitutionnalité soulevéeѶ qui nѾest pas nouvelleѶ ne présente pas un caractère sérieuxѵ Il nѾy aѶ dès lorsѶ pas lieu de
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la renvoyer au Conseil constitutionnelѵ

D E C I D E ѷ
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ
Article 1er ѷ Il nѾy a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité soulevée par la Fédération nationale des
chasseursѵ
Article 2 ѷ La présente décision sera notifiée à la Fédération nationale des chasseursѶ à la ministre de la transition écologique et au ministre de lѾagriculture
et de lѾalimentationѵ
Copie en sera adressée au Conseil constitutionnel et au Premier ministreѵ
Délibéré à lѾissue de la séance du 13 avril 2022 où siégeaient ѷ Mѵ Rémy SchwartzѶ président adjoint de la section du contentieuxѶ présidant Ѹ Mѵ Denis
PiveteauѶ Mѵ Fabien RaynaudѶ présidents de chambre Ѹ Mme SophieҊCaroline de MargerieѶ Mѵ JeanҊPhilippe MochonѶ Mme Suzanne von CoesterѶ Mѵ Olivier
YeznikianѶ Mѵ Cyril RogerҊLacanѶ conseillers dѾEtat et Mѵ Cédric FraisseixѶ maître des requêtes en service extraordinaireҊrapporteurѵ

Rendu le 5 mai 2022ѵ

Le président ѷ
Signé ѷ Mѵ Rémy Schwartz

Le rapporteur ѷ
Signé ѷ Mѵ Cédric Fraisseix
La secrétaire ѷ
Signé ѷ Mme MarieҊAdeline Allain
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